
 
 
 
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 SEPTEMBRE 2017  
 
 

L’an deux mil le d ix -sept ,  le lundi 11 septembre, le Consei l  Munic ipal  de CABOURG 
composé de 27 membres en exerc ice, dûment  convoqué le 4 septembre,  s ’es t réuni,  
sous la présidence de Monsieur le Maire, Tr istan DUVAL dans la sal le du conseil  de 
l ’hôte l  de v i l le.  
 

 

Etaient  présents :  Tr istan DUVAL, Nicole GUYON, Emmanuel  PORCQ, Sébast ien 
DELANOE, Colet te CRIEF, François BURLOT,  Béatr ice DE SELVE, Jean-Pierre 
TOILLIEZ,  Monique BOURDAIS, Did ier CUDELOU DE BAQUE, Jean -Louis  LEPETIT, 
Cél ine LECOEUR, Denis  LEBLANC, Annie RICHARDOT, Mohammed EL RHOUL, 
Claude GENERAT, Frédér ic  GASPIN, Pascal FATON, Joël le CARBON -LENOIR, Jul ien 
CHAMPAIN, Paul ine MARSAULT, Laurent MOINAUX.  
 
 Etaient absentes :  Char lot te MELNICK et Sophie GOUBY  
 
Avaient  donné pouvoir  :  Nadine LEGUEDOIS à Nicole GUYON, Anne-Marie  
DEPAIGNE à Emmanuel PORCQ, Mar ie -Hélène CHENEAU à Monsieur  le  Maire,    
   
Madame Cél ine LECOEUR est é lue secréta ire de séance  
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Monsieur le Maire rend compte au Consei l municipal des décisions suivantes   
 
-  Attr ibut ion du marché d’entret ien et d ’explo itat ion des insta l la t ions d’éc la irage publ ic  
et  de s ignal isat ion tr ico lore à la  soc iété Bouygues  Energies Services pour un montant  
annuel  de 76 161,60 euros TTC.  
-  Signature d ’une convention de prêt  à usage pour  l ’ac t iv i té  d ’aéro -modél isme à 
Monsieur  Mickaël W asielewsk i.  
-Signature d ’une convent ion de mise à d ispos it ion gratui te de matér ie l audiovisu el  à 
l ’ ins t i tut  Saint  Louis dans le cadre d ’un projet  pédagogique jusqu’au 9 juin 2017.  
-  Dans le cadre de l ’an imat ion Club Cabourg  :  s ignature d ’un contrat avec Canard Club, 
avec le groupe Redwood,  avec Ectoplasmes, avec Tohu Bohu, avec Normandy Jump, 
avec Anne-Cla ide Renaul t ,  avec Françoise Bor landel l i ,  avec Monsieur  Michel  Dehaye,  
avec la soc iété F it  Caen, avec la soc iété Com’on Gyro,  avec Madame Lucas, avec la 
soc iété Circuit  de Cabourg, avec Madame Pétré,  avec Madame Louk ia, avec Monsieur  
Mitrachio iu,  avec la société Les trois  p lateaux, avec Thalazur  Cabourg,  avec Monsieur 
Lamothe,  avec Monsieur  Cour to is ,  avec Monsieur Mathieu Toull ier ,  avec Monsieur 
Geni l lon, avec Monsieur Boulard,  avec Madame Aubert .  
-  Attr ibut ion à l ’entrepr ise Did ier  Le Coguic pour  le  lo t 1 du marché de travaux de 
rénovat ion du bât iment du Secours Cathol ique pour un montant de 15  194 euros TTC 
- Attr ibut ion à Archi tec ture Act ion du marché pour la réal isat ion d ’un guide de référence 
pour l ’harmonisat ion et la  qual i té des espaces publ i cs de la vi l le de Cabourg pour un 
montant  de 47 856 euros TTC 
- Attr ibut ion à RHL construct ion et au groupement  des soc iétés Inge Inf ra, Spor ts des 
v i l les , Col let  TP et Concrete F low pour  la  conception et  la  réal isat ion d’un skate park  
pour  un montant de 204 000 euros TTC.  
-  Attr ibut ion à l ’entrepr ise Delaubert pour  le  lot 2 étanchéité du marché de travaux du 
bât iment  du Secours Cathol ique pour un montant  de 47  749,63 euros TTC.  
-  Signature d ’une convent ion tr ipar t i te entre le Dépar tement  du calvados, le co l lège 
pr ivé Saint  Louis et la  vi l le pour  l ’année scolaire 2016/2017 pour  la mise à d ispos i t ion 
de sa p iscine entre contrepar t ie  d’une subvent ion versée par le dépar tement .  
-  Signature de l ’avenant  N °2 de la convent ion au prof i t  de Monsieur  Gi l les  Chauvin 
re lat i f  à  une éta le sous la hal le  du marché couver t.  
-  Signature d ’un contrat  avec Tohu Bohu pour le 24 ju in 2017 à l ’occas ion des Feux de 
la Saint Jean pour un montant  de 1  100 euros TTC. 
-  Signature d ’une convent ion de don et de cession de droi ts d ’une œ uvre sous forme de 
statue en bronze représentant Marcel  Proust réal isée par  Edgar  Duviv ier .  
-  Signature d ’un contrat  de cess ion avec la compagnie de l ’espr i t  du son créole à 
l ’occas ion de la fête de la musique le 21 ju in 2017 pour un montant  de 500 euros.  
-  Signature d ’un contrat  de locat ion des photocopieurs et impr imantes avec la soc iété 
Desk pour un montant de 4  612,56 euros TTC pour  4 mois  à compter du 20 mai.  
-  Signature d ’un contrat de cess ion avec la compagnie Remue ménage à l ’occas ion des 
animat ions  déambulato ires  pour un montant de 56  069,03 euros TTC.  
-  Cess ion gratu ite des anc iens modules du skate park  à l ’assoc iat ion Lexo Deedoo’s 
school.  
-At tr ibut ion du lot  1 pour  la  réfect ion de la to i ture et  d’une de ses annexes à l ’entrepr ise 
Riva couverture du marché de travaux du bât iment  du Secours Cathol ique pour un 
montant  de 73 216,38 euros TTC 
- At tr ibut ion du lot  2 démol i t ion et  isolat ion des combles à l ’entrepr ise Bienfa i t  pour  la 
couver ture du marché de travaux du bât iment du Secours  Cathol ique pour un montant  
de 35 976,66 euros TTC 
- At tr ibut ion à Lemoal et  Lemoal Architec tes pour  la  mission de construct ion d ’un pôle 
soc ia l  et cu lture l pour  un montant  de 1  221 792 euros TTC.  
-  Attr ibut ion du lot  1 équipement  de protect ion indiv iduel le à l ’entrepr ise W urth pour la 
fourni ture et  la  l ivra ison de vêtements  de travai l  e t d ’équipement de protect ion 
indiv iduel le  pour un montant de 24  000 euros TTC. 



-At tr ibut ion des lots 2 chaussures, lot  3 vêtements haute v is ibi l i té ,  lot  4 vêtements de 
travai l  à l ’entrepr ise  Habi  Pro pour  un montant  de 18  000 euros TTC.  
-  Attr ibut ion du lot  5 ant i  chute à l ’entrepr ise Protect  Hom’s pour un montant de 6  000 
euros TTC. 
-  Attr ibut ion du marché de fourniture de matér ie ls é lectr iques à l ’ent repr ise Tabur 
Electr ic i té pour un montant  de 30 000 euros TTC. 
-  Pr ise en charge des f rais  de transport  pour  le  premier  comité sc ient i f ique et  culturel  
du musée bel le époque Marcel Proust le 22 ju in 2017 à Par is pour un montant de 231,80 
euros TTC 
- Signature d’une convent ion avec la soc ié té Air  l iqu ide France industr ie pour des 
embal lages de gaz pour un montant de 216 euros TTC.  
-  Signature d ’une convent ion d ’occupat ion précaire pour  un montant de 700 euros du 7 
jui l let  au 20 août 2017  
-  Pr ise en charge de f ra is de transport  pour le premie r  comité sc ient i f ique et culturel  du 
musée bel le  époque Marcel  Proust  le  22 ju in 2017 à Par is  pour  un montant  de 73,40 
euros TTC. 
-Signature d ’un contrat de cess ion avec Viv ien Events pour un concert  le  19 août 2017 
pour  un montant de 3 000 euros TTC.  
-  At tr ibut ion du lot  1 acquis i t ion de véhicules ut i l i taires  3,5 tonnes à l ’entrepr ise Nissan 
Caen Poids lourds.  
-  At tr ibut ion du lot  2 acquis i t ion de véhicules légers et  mise à d ispos i t ion de véhicules 
de cour to is ie à l ’entrepr ise Mary automobi les.  
 
 

Le consei l municipal  prend acte de ce compte-rendu de décisions .  
 
 

 
Monsieur le Maire ouvre la séance  
 

 
Monsieur  le Maire remerc ie Monsieur  Gi lquin de sa présence ce soir  a ins i que pour  le  
rapport  re lat i f  à  la  DSP du Cas ino tradit ionnellement présenté au Consei l  mu nic ipal.   
 
 

 
•  Mons ieur  Stéphane Gi lquin Directeur Général du Casino de Cabourg prend la 

parole af in de présenter le rappor t d ’ac t iv i té  de 2015 -2016.   

•  Préc ise que le cas ino est sous forme de SAS, Madame Partouche la prés idente 
représente les act ionnaires.  

•  Mons ieur  Stéphane Gi lquin,  en tant  que Directeur Général  délégué,  est 
responsable de la pol ice des jeux.  I l  est  entouré de Membres de comités de 
d irec t ion, af in de garant ir  la  s incér ité des jeux sur l ’ensemble de la DSP.  

•  Invest issement  :  pour  l ’année 2015/2016 le cas ino a invest i  304  000 euros sur 
l ’ensemble du s ite, ( le  bât iment,  les  cuis ines, le mobi l ier ,  les machines etc …).  

•  Analyse de la qual i té de service par  rappor t  à la  DSP  :  hausse de la f réquentat ion 
des machines à sous de 2,91 et  plus  6.05 % pour  les  jeux tradit ionnels,  baisse 
au niveau des jeux de table de 4.87 %.  

•  Le cas ino de Cabourg est  un par tenaire essent ie l de la v i l le,  de par t  la  délégation 
de service publ ic et de notre pol i t ique. Nous avons pr is  en charge les  f ra is de 
réception l iés aux d iner de galas, de d if férents cockta i ls ,  le Fest iva l  Romant ique 
et aussi  d ’autres mani festat ions comme le Fest iva l de théâtre univers ita ire, les 
feux d ’art i f ice de la p lage. Soi t  au tota l un engagement  de 200  000 euros.  

•  La f réquentat ion du bar et  du restaurant  :  une augmentat ion de 3.19% pour  le  
bar .  
 

 
 



Monsieur  le Maire remerc ie Monsieur  Gi lquin au nom de l ’ensemble des é lus, et de la 
v i l le  a ins i qu’au nom des assoc iat ions pour  la  par t ic ipat ion et  la  présence du Cas ino 
dans l ’ensemble des animations.   

 
 
 
Monsieur le Maire présente la première dél ibérat ion.  
 

1-Rapport relatif à l’exécution de la Délégation de Service Public du Casino 
pour l’exercice 2015-2016. 
 
Vu le Code général des col lect iv i tés terr i tor ia les ,  
 
Vu la commission adminis trat ion général e et f inances en date du 7 septembre 2017,  
 
Mons ieur  le Maire remet aux Consei l lers munic ipaux le rapport  re lat i f  à la Délégat ion 
de Service Publ ic du Cas ino.  
 
I l  préc ise que ce rapport a été t ransmis à un expert -comptable pour analyse sachant  
que le Cas ino verse une redevance de 1.500 euros au t i t re de ce contrôle.  
 
Les act iv i tés  de services de restaurat ion et  de bar  ont  permis  de dégager un chif f re 
d ’af fa ires de 1.774.  635 euros hors taxes contre 1.773.014 euros hors taxes pour la 
saison précédente,  soi t  une progress ion de + 0,09 %.  
 
L ’explo i tat ion de 75 machines à sous a permis de réal iser  un chif f re d ’af fa ires de 
5.187.625 euros avant pré lèvement contre 4.881.138 euros avant  pré lèvement la saison 
précédente soi t  + 6,28 %.  
 
Les jeux tradi t ionnels  et  jeux  de cerc le ont dégagé 979.298 euros avant  pré lèvement 
contre 777.604 euros avant pré lèvement  la  saison précédente soit  + 25,94 %.  
 
Le chif f re d ’af faires tota l des jeux a été de 6.166.923 euros avant  pré lèvement contre 
5.658.742 euros l ’année précédente.  
 
I l  est proposé au Conseil  munic ipal de prendre acte de ce rapport .  
 
 
 
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  
 
 

2-Avis sur le rapport de délégation de service public du golf public, du 
tennis et de l’établissement des bains  
 
 
Monsieur  le  Maire  
Depuis  que la lo i  NOTRe est  passée,  nous avons dû modif ier  notre mode de 
fonct ionnement, comme la mutual isat ion de l ’ensemble des établ issements géré par 
l ’of f ice de tour isme à savoir  :  le  Golf ,  le  Tennis et  l ’Etabl issement  des Bains.   
Nous vous présentons ce soir  le  rapport  annuel  2016 du nouvel  EPIC.  
 
Mons ieur  le  Maire présente l ’ensemble des documents.   

 
 
 
Vu la commission adminis trat ion générale et f inances en date du 7 septembre 2017,  
 



Une convent ion de délégation de service public  entre la  Vi l l e de Cabourg et  l ’Epic de 
l ’Of f ice de Tour isme assure la gest ion du personnel et  des act iv i tés du Golf  publ ic,  du 
Garden Tennis et  de l ’établ issement des bains.  
 
Conformément à cet te convent ion de délégat ion de service publ ic ,  l ’Of f ice de Tour isme 
émet chaque année un rappor t annuel.  
 
Ce rapport  2016 c lôturant la  pér iode de délégation de service public  se présente en 
p lus ieurs points  te ls que déf in is  c i -dessous :  
 

✓  Compte annuel de résultat  2016  
✓  Tar i fs votés  
✓  Inventa ire des b iens af fectés  
✓  Travaux réal isés sur  les locaux ou équipements mis à d isposi t ion  
✓  Etat des invest issements  réal isés  
✓  Horaires et  pér iodes d ’ouverture  
✓  L iste des prestat ions proposées aux usagers de l ’établ issement  
✓  Inc idents rencontrés tout au long de l ’année  
✓  Recet tes mensuel les  
✓  Etat du personne l  

 
Le Consei l  munic ipal prend acte de ce rappor t.  

 

GOLF 
INVESTISSEMENT   FONCTIONNEMENT 

Recettes 2 258,37   Recettes 
242 

479,39 

Dépenses 0,00   Dépenses 
256 

834,39 

Résultat de l'exercice 2016 2 258,37   Résultat de l'exercice 2016 -14 355,00 

Résultat reporté budget DSP 2015   Résultat reporté budget DSP 2015 

Excèdent     Excèdent 48 915,72 

Déficit -1443,98   Déficit   

Solde -1443,98   Part affecte à l'investissement   

Résultat 2016 cumulé 814,39   Solde 48 915,72 

    Résultat 2016 cumulé 34 560,72 

        
         

  Golf    Golf 

 
Total résultat de l'exercice 2016  

investissement et  
fonctionnement  

-12 
096,63 

  
Total résultat cumulé  

investissement et  
fonctionnement  

35 375,11 

        

observations :      
       

A noter : 23 000 € d’entretien machines au Golf fin 2016 afin de restituer, pour la fin de la DSP, des  

équipements dans un état optimum (contre 10 000 € en 2015)    

 et 6000 € de facture d’eau (fuite + arrosage en hausse).    
 



GARDEN TENNIS 
 
 
 

     

INVESTISSEMENT 

 

FONCTIONNEMENT 

Recettes 2 401,12 Recettes  159 733,94 

Dépenses 0,00 Dépenses 166 787,35 

Résultat de l 'exercice 
2016 2 401,12 

Résultat de l 'exercice 
2016 -7 053,41 

Résultat reporté budget DSP 2015  Résultat reporté budget DSP 2015  

Excedent 1229,5 Excedent   

Déficit    Déficit  -2072,14 

Solde 1229,5 
Part affecte à 
l ' investissement    

Resultat 2016 cumulé  3 630,62 Solde -2 072,14 

        

   Resultat 2016 cumulé  -9 125,55 

     
        

 Tennis  

  

 Tennis  

 
Total résultat de 
l 'exercice 2016 -  

investissement et  
fonctionnement  

-4 652,29 Total résultat cumulé  
investissement et  
fonctionnement  

-5 494,93 

    
    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ETABLISSEMENT DES BAINS  

     

INVESTISSEMENT  FONCTIONNEMENT 

Recettes 
3 

558,29  Recettes  
69 

251,67 

Dépenses 0,00  Dépenses 
60 

886,33 

Résultat de l 'exercice 2016  
3 

558,29  Résultat de l 'exercice 2016  8 365,34 

Résultat reporté budget DSP 2015   Résultat reporté budget DSP 2015  

Excedent 2464,52  Excedent   

Déficit     Déficit  
-20 

292,36 

Solde 2464,52  
Part affecte à 
l ' investissement    

Resultat 2016 cumulé  
6 

022,81  Solde 
-20 

292,36 

   Resultat 2016 cumulé  
-11 

927,02 

     

 

Ets 
Bains   

Ets 
Bains 

 
Total résultat de l 'exercice 2016 

-  investissement et  
fonctionnement  

11 
923,63 

 

Total résultat cumulé  
investissement et  
fonctionnement  

-5 
904,21 

     

Observat ions :      
ETS BAINS :  problème tva depuis le BP 2012 (chif fres estimés en TTC au 
l ieu de HT par le Cabinet DG Consei l)   

 

ETS BAINS :  paiement depuis deux ans des factures Veolia de compteurs restaurant  
plage Grand Hotel  + toilettes plage  

 

 
 

 

Laurent Moinaux  
Soul igne que la subvent ion de la v i l le  pour les tro is  DSP est inc lus dans les recet tes ,  
a lors  que ce n ’est  pas une recette de vente.  
Demande que soit  préc isé pour chaque établ issement  le montant des subvent ions 
reçues.  
 
Le Consei l  munic ipal prend acte de ce rappor t.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  
 
 
 

3-Défaut d’attribution d’un lot par la commission de vente de gré à gré – 
cession simple 
 

Vu la commission v ie assoc iat ive,  patr imoine et  inf ras tructures en date du 4 septembre 
2017,  
 
Vu la commission adminis trat ion générale et f inances en date du 7 septembre 2017,  
 
Le Consei l  munic ipal  par dél ibérat ion en date du 11 ju i l let  2016 a procédé à la créat ion 
d ’une commission de vente de gré à gré qui  est appelée à donner  son avis  sur  les  of f res 
reçues par  la  commune dans le cadre de la cess ion d ’un b ien immobi l ier .   
 
Ains i ,  e t pour  approfondir  le  mode d’at tr ibut ion établ i ,  le  Consei l  munic ipal par une 
dél ibérat ion en date du 22 décembre 2016, a déc idé de recour i r  à des cr i tères de 
pondérat ion des of f res pour permet tre à la commune de chois ir  l ’of f re la mieux d isante.  
 
Toutefo is,  i l  peut s ’avérer que certa ins  lo ts  ne soient  pas at tr ibués à l ’ issue de ladi te 
commission car les  candidats ne sat isfont  pas aux cr i tères ou n ’établ issent pas la 
d isponib i l i té  des fonds voire ne proposent  pas un pr ix  rentrant  dans la marge de 
négoc iat ion proposée par  France Domaines à la suite de l ’est imat ion du b ien.  
 
Le Consei l  munic ipal,  après en avoir  dél ibéré,  autor ise le Maire à procéder,  en cas de 
défaut d ’at tr ibut ion d ’un lot  par  ladite commission,  à la cess ion dudit  b ien par  
l ’ in termédia ire de deux agences immobil ières au moins ins ta l lées sur  la  commune af in 
de respecter les règles de la concurrence. Ces agences pourront  procéder à la vente 
selon le pr ix est imé par France Domaines et d isposeront d ’une marge de négoc iat ion 
mentionnée dans l ’avis. Une promesse de vente pourra être établ ie pour  une durée 
maximum de tro is mois à compter  de la date de la s ignature,  et  Maît re Spoor , dont 
l ’é tude est  s i tuée à Dives -sur-mer,  sera chargée de représenter les  in térêts  de la 
commune dans le cadre des cess ions qui interv iendront selon lesdites  modal i tés .  
 

 
Monsieur  le  Maire précise que le b ien concer né est  s i tué avenue Pasteur.   
 

Vote : pour 25  
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  

 
 
 

4-Avis sur les dérogations au repos dominical des commerces de détails 
(secteur automobile) pour 2018  
 
 
Vu l ’avis de la commission administrat ion générale et f inances en date du 7 septembre 
2017,  

L ’ar t ic le L.3132-26 du Code du travai l  d ispose que le Maire est  compétent pour  
accorder,  par  arrêté munic ipal ,  l ’ouver ture aux établ issements  commerciaux de vente 
au déta i l  le  d imanche.  

La lo i  n°  2015-990 du 6 août  2015  impose dorénavant  au Maire d ’arrêter  la  l is te des 
d imanches ouvrés,  dans la l im ite de douze par  an maximum, avant  le 31 décembre pour  
l ’année suivante.  

 
Le Consei l  Munic ipal,  après en avoir  dél ibéré, autor ise l ’ouverture 5 d imanches sur 
l ’année 2018 à la demande des concess ionnaires automobi les aux dates suivantes  :   



 

•  d imanche 21 janvier  2018  

•  d imanche 18 mars 2018  

•  d imanche 17 ju in 2018  

•  d imanche 16 septembre 2018  

•  d imanche 14 octobre 2018.  

 

Vote : pour 25  
 

Monsieur le Maire présente la dé libération suivante.  
 

 

5-Octroi d’une subvention complémentaire à l ’association Cabourg mon 
Amour 
 

Vu la commission v ie assoc iat ive,  patr imoine et  inf ras tructures en date du 4 septembre 
2017,  
 
Vu la commission adminis trat ion générale et f inances en date du  7 septembre 2017,  
 
Le Fest iva l  « Cabourg,  Mon Amour  » cons iste à présenter des musiques actuel les 
durant  tro is jours sur  la p lage de Cabourg. I l  a  su s ’ imposer dans le paysage des 
fest iva ls de musiques et fa i t  par t ie  des événements phares de la saison est iva le. Avec 
sa programmation sophist iquée et  sa c ib le jeune,  i l  at t i re  de nombreuses retombées 
médiat iques qual i ta t ives.  
 
A ce t i t re, l ’assoc iat ion sol l ic i te le sout ien f inanc ier de la Vi l le à hauteur de 1 000 € 
TTC af in de développer les accuei ls presse e t de prendre a ins i en charge l ’accuei l  de 
médias reconnus.   
 
Le Consei l  munic ipal ,  après en avoir  dél ibéré,  déc ide d ’accorder  une subvention 
complémentaire de 1000 euros à l ’assoc iat ion «  Cabourg, mon Amour  ».  
 

Monsieur le Maire préc ise que «  Cabourg mon Amour » a été un t rès grand succès cet te 
année, avec de très  bel les retombées médiat iques importantes pour la  v i l le.  Consc ient  
des problèmes des r ivera ins,  l ’année prochaine sera revue avec les organisateurs  le  
d ispos it i f  af in de l ibérer l ’espace et l ’accès  à la p lage af in de conjuguer les besoins de 
chacun.   

Joël le Carbon-Lenoir  
Tout  d ’abord nous sommes ravis  de ce Fest iva l,  nous avons voté pour,  lors  de la 
commission assoc iat ive. I l  faut maintenir  ce Fest iva l mais revoir  certa ins points . Et 
surtout  mieux communiquer sur  les  d if f icul tés rencontrées pendant  le Fest iva l ,  af in que 
tous les partenaires en soient informés.  

Vote : pour 25  
 
 
 
 
 
 



 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  
 
 
 

6-Octroi d’une subvention à la cité scolaire André Maurois de Deauville – 
section sportive scolaire voile  
 
 
Vu l ’avis de la commission v ie assoc iat ive, patr imoine et inf rastructures en date du 4 
septembre 2017,  
 
Vu l ’avis de la commission administrat ion générale et f inances en date du 7 septembre 
2017,  
 
Le doss ier  d ’ouver ture de la sect ion spor t ive «  voi le » à la c i té  scolaire André Maurois  
de Deauvi l le  a reçu un avis  favorable pour  la rentrée 2017 du Comité composé du 
Rectorat,  du Dépar tement et de la Région.  
 
Pour  la rentrée,  14 é lèves du col lège et  11 du lycée s ’ engagent  dans cet te act iv i té 
scola ire menée en par tenar iat avec le Centre Naut ique de Trouvi l le -Hennequevi l le  de 
Trouvi l le-sur-Mer  et  le  Deauvi l le  Yacht -Club de Deauvi l le.  
 
Toutefo is, la c ité scola ire André Maurois est contra inte,  pour la première fo is,  de  fa ire 
appel à la généros i té des communes pour permettre la mise en p lace de la tota l i té de 
la programmation des séances de voi le .  
 
Le Consei l  munic ipal,  après en avoir  dél ibéré,  déc ide d ’octroyer une subvent ion pour la 
sect ion spor t ive scola i re «  voi le  » de la c ité scola ire André Maurois, d’un montant de 
200 euros.  
 
 

Emmanuel  Porcq  
Nous avions dél ibéré en début d ’année pour  octroyer  à l ’assoc iat ion spor t ive du lycée 
André Maurois  qui es t notre lycée de rattachement,  une subvent ion. I l  souhai te un 
supplément  de 200 euros puisque la c ité scolaire a mené un par tenar iat avec le centre 
nautique de Deauvi l le -Hennequin et de Trouvi l le -sur-mer et le Yacht-Club de Deauvi l le.   
Nous en avions par lé en commission Vie Assoc iat ive.  
 

Vote : pour 24  
 
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  
 
 

7-Autorisation de signer une convention de souscription entre la vil le et la 
Fondation du patrimoine 
 
 
Vu l ’avis  de la commission v ie assoc iat ive en date du 4 septembre 2017,  

Vu la commission adminis trat ion générale et f inances en date du 7 septembre 2017,  
 

La vi l le de Cabourg et la Fondat ion du Patr imoine ont s igné une convent ion de 
par tenar iat  af in  de restaurer  le  patr imoine de la Vi l le ,  engager par ce b ia is des 
opérat ions de souscr ipt ion (campagnes de mécénat populair e et  d ’entrepr ise) ,  
par t ic iper à l ’é laborat ion de produits  par tage et sol l ic i ter  les  fonds et mécènes 
nat ionaux pour  f inancer ce programme.  



Af in de lancer une campagne de mobi l isat ion du mécénat popula ire et d ’entrepr ise 
v isant à recueil l i r  des fonds dans le but de restaurer  la Vi l la Bon Abr i,  actuel  Espace 
Cul ture l Bruno Coquatr ix,  la v i l le  doi t  s igner une convent ion de souscr ipt ion avec la 
Fondat ion du Patr imoine.  

Cette levée de fonds envisagée concourt à la recherche de f inancements extér ieurs  
pour  le  projet  de créat ion d ’un musée Bel le Epoque Marcel Proust  à Cabourg.  

Le p lan de f inancement  prévis ionnel est  le suivant ,  sur  la base est imée de recet tes  
sol l ic i tées auprès de partenaires inst i tu t ionnels et  pr ivés  :  

Invest issement 
Musée 

Autof inancement  
Commune 

Région Département  Fonds pr ivés 
(mécénat ,  

subvent ions)  

 1/6 1/3 1/3 1/6 

3 000 000 € HT 800 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 200 000 €  

 

Un plan de f inancement  réactual isé et déta i l lé sera présenté lors  d ’un prochain consei l  
munic ipal .  

Dans le cas où les a ides obtenues seraient infér ieures ou supér ieures à cel les prévues 
au p lan de f inancement prévis ionnel  c i -dessus, une dél ibérat ion complémentaire visant  
à l ’abandon ou à la réactual isat ion du p lan de f inancement , notamment de la part  
rés iduel le  à la  charge de la commune, sera soumise à l ’assemblée dél ibérante.  

Le Consei l  Munic ipal,  après en avoir  dél ibéré  :  

Autor ise le Maire à s igner la convent ion de souscr ipt ion et de sol l ic i ter  l ’obtent ion au-
près des d if férents  co- f inanceurs d ’un montant  d ’a ides publ iques et  pr ivées sur la  base 
du montage f inanc ier  prévis ionnel.  

Val ide la part ic ipat ion f inanc ière de la commune est imée dans le p lan de f inancement 
prévis ionnel.  

Déc ide d ’ inscr ire les  crédi ts  nécessaires dans le p lan plur iannuel  d’ invest issement  et  
dans le budget  de la v i l le .  

 

Mons ieur  le  Maire  
Pour  réal iser  ce projet  d’envergure,  la  v i l le  sol l ic i te  des  subvent ions d’organismes pu-
bl ics  et  d’ inst i tu t ions extér ieures.  El le met  également en p lace  un programme de mécé-
nat ambit ieux,  donnant  la poss ib i l i té à tous, de l ’habitant aux entrepr ises locales,  d ’ap-
por ter leur p ierre à l ’éd if ice.  

Cette campagne de souscr ipt ion correspond au f inancement des travaux de réhabi l i ta-
t ion de la Vi l la  Bon-Abr i qui accuei l lera le  musée Marcel Proust.  

La Fondat ion du Patr imoine, inter v ient dans la valor isat ion et rénovat ion du Patr imoine 
auprès des acteurs pr ivés, publ ics et auprès des c i toyens en leur fa isant bénéf ic ier  une 
« r is tourne » f iscale de 66% sur les  dons. Ce par tenar iat se prolongera jusqu’en 2019. 
Les aides qui  seront appor tées serviront  à la  rénovat ion de la v i l la.  

Un document de communicat ion synthét isera l ’ensemble des informations a ins i qu’une 
réunion publ ique.   

Emmanuel  Porcq 
I l  y a un object i f  à  court terme,  la  v i l la Bon Abr i – le Musée et en ef fet un d ispos it i f  à 
long terme dans le cadre de la mise en p lace de l ’AVAP, Pacte ARIM et Fondat ion du 
Patr imoine,  le  même creuset de la valor isat ion patr imonia le de Cabourg et  des v i l las . 
Cela permet aux par t icu l iers  d ’avoir  une nouvelle  solut ion. Nous al lons synthét iser  
toutes ces informat ions dans un document de communicat ion et également dans des 
réunions publ iques.  



 

 

Pascal  Faton  
C’est un projet  énorme qui correspond à 3  000 000 d ’euros. Nous souhaitons avoir  p lus 
de déta i ls  et  d ’ informations sur ce projet .  Nous avons de  nombreuses interrogat ions sur  
la v iabi l i té f inanc ière de ce projet.   

 

Mons ieur  le  Maire  
Le projet  de réal isat ion d'un musée Bel le Époque -Marcel Proust  permettra de pal ier  à 
une lacune, rendre hommage à cet  écr iva in qui  a immorta l isé la v i l le de Cabourg e t 
qui  es t peut-être l ’un des plus grands auteurs du XXème s ièc le.   
Nous a l lons fa ire le  nécessaire pour f inancer  ce projet  à moindre coût pour  la v i l le  de 
Cabourg. Ce projet  vous parai t  t rès  ambit ieux en termes de chif f res mais qui  pour  un 
projet  de musée est  extrêmement fa ible.   
Le projet de musée de l ’amit ié Franco-Angla ise de Ouist reham a coûté environ 
12 000 000 d’euros, le musée de Deauvi l le  réal isé avec des montants  beaucoup plus 
impor tants .   
Nous avons fa it  d ’une contrainte, une opportuni té en ef fe t  la  v i l la  Bon Abr i  es t déjà aux 
normes ERP. C’est  un projet  scénographique,  d ’acquis i t ion de fonds.  Et l ’ensemble du 
montant  concerne les t ravaux de muséographie, les travaux de créat ion du musée avec 
également  les  acquis i t ions.  
Nous avons l ’ambit ion de l ’ inaugurer  pour  le  centenaire du pr ix  Goncour t  de 2019.  Et je 
reconnais que pour l ’ instant nous n ’avons pas eu le temps de fa ire toute la pédagogie 
et de communiquer auprès de l ’oppos i t ion ains i qu’auprès de la major i té. Nous pourrons 
à part ir  d ’octobre vous communiquer et vous fournir  de nombreux é léments , des images 
de synthèse af in de mieux comprendre les  contours  du projet  et  auss i c ’est  important 
le bus iness p lan. Nous avons est imé les travaux sur  la base de 3  000 000 d’euros, et  
de f inancer ,  un t iers  par  la  Région,  un t iers  par  le  Département,  un t iers  de la Commune 
que l ’on essaiera de compenser  par  les  subvent ions et le mécénat .    
Depuis  1 an, nous avons t ravai l lé sur  un projet sc ient i f ique, d ’a i l leurs un comité sc ien-
t i f ique a été const i tué, dans lequel  vous avez des experts  Proust iens, des experts  de 
la Bel le Epoque,  des exper ts de la réal isat ion de Musées.   
Je vous rappel le que c’est un projet d ’opportunités,  de déterminat ions, soit  nous ar r i-
vons à monter ce projet avec l ’enveloppe budgétaire de 3 0 00 000 euros grâce à mon 
impl icat ion,  mon carnet d ’adresses et  l ’environnement  Cabourgeais au sens large.  Soi t  
dans un an, nous n ’aurons pas réuss i à réunir  les  invest issements publ ics   e t pr ivés 
que nous souhait ions et  nous arrêterons le projet .    
Je remercie d ’a i l leurs ,  Béatr ice De Selve qui a assoc ié une Cabourgeaise, Directr ice 
de musée à Par is  et qui a décidé de rentrer dans le comité sc ient i f ique. Nous avons la 
Directr ice de l ’ IMEC, inst i tu t de la mémoire à Caen,  qui nous accompagne auss i.   
A par t ir  d ’Octobre,  vous aurez des rapports  d’étapes régul iers ,  le  Consei l  munic ipal  
déc idera une fois  que nous aurons la conf irmation précise des montants  de l ’engage-
ment du Département et  de la Région.  On pourra auss i  revoir  le  projet à la  baisse en 
fonct ion des montants  des subvent ions et du mécénat.   
 

Pascal  Faton  
Je vous rappel le que la p lupar t des musées en France sont déf ic i ta ires .  Le musée de 
Caen pour rester dans notre région est déf ic i ta ire. Le contr ibuable Cabourgeais va êt re 
sol l ic i té  2 fois ,  au moment  de l ’ invest issement  et sur tout pendant  des années au mo-
ment du fonct ionnement .   

Mons ieur  le  Maire  
Vous avez ra ison,  mais je  pense que nous pouvons envisager  entre 30 à 40  000 entrées 
par  an.  Pour  comparaison, le  musée de Vi l lers -sur-Mer a ins i  que le musée d’Honf leur  
Er ic Sat ie réal isent entre 30 et 45  000 entrées.  Mais  vous avez ra ison, i l  faut  être très 
v igi lant  sur le  fonct ionnement,  car  les  invest issements  d’aujourd’hui sont  des coûts  de 
fonct ionnements de demain.  Je souhaite un projet  à l ’échel le de notre commune et de 



notre terr i to ire,  suf f isamment in téressant  pour  drainer  30 à 40  000 entrées.  Le sujet 
« Belle Epoque » nous permettra d ’avoir  des expos i t ions temporaires renouvelées, de 
monter  des partenar iats avec d ’autres communes à travers  la  France  l iés  à la « Bel le  
Epoque », qui peuvent  auss i enr ich ir  et co -produire parfo is des expos it ions.  

Aujourd’hui  nous vous présentons un prévis ionnel des dépenses avec la Fondat ion du 
Patr imoine. Mais encore une fo is,  je le répète je ne m’obst inerai pas, s i  on  n ’y arr ive 
pas on aura au moins le méri te d ’avoir  essayé.  

 
 

Jul ien Champain  
Ces expl icat ions arr ivent  un peu tard dans le processus c lass ique de la v i l le ,  nous vous 
rappelons que nous aur ions préféré obtenir  toutes les  informat ions v ia la  Commission 
Administrat ion Générale et  F inances. J ’ai  ass isté à une Commission F inance ou 
l ’ impréparat ion a été le maî tre mot notamment sur  ce sujet.   
Les Consei l lers  munic ipaux de la major i té  et  le Consei l ler  de l ’opposit ion ont  découvert 
que la vi l le de Cabourg s ’engageait  dans une dépense de 800 000 euros.   
 
Mons ieur  le  Maire  
Ce n’est  pas un engagement  de dépenses,  aujourd’hui c ’es t un prévis ionnel qui  est 
présenté avec la Fondat ion du Patr imoine.    
 
Ju l ien Champain  
J ’aurai préféré que vous soyez présent à la Comm ission pour défendre cette convent ion.  
Nous sommes favorables à ce projet  de musée, mais  i l  éta it  quest ion au début que ce 
musée ne coûte r ien aux Cabourgeais.  I l  faut re loger  les  assoc iat ions qui  éta ient  dans 
l ’espace Bruno Coquatr ix .  On a fa it  notre pet i t  ca lcul ,  on va en avoir  pour  600  000 
euros. Je rajoutera i  auss i que la Région et le Département sont auss i le  
« contr ibuable  ». La part  du mécénat  aujourd’hui,  dans le plan de la Fondat ion du 
Patr imoine que l ’on doit  va l ider  aujourd’hui  es t de 200  000 euros. L’object i f  de la 
personne recrutée éta it  de 150 000 euros pour la première année alors que nous 
sommes à 2  500 euros.  
A ce jour ,  nous avons encore des quest ions, et la manière dont es t présenté ce dossier  
au Consei l  munic ipal nous fera voter  contre c et te note de synthèse.     
 
Mons ieur  le  Maire  
Vous est imez des chif f res pour  le déménagement des associat ions, sans connaissance 
du sujet ,  encore une fois j ’a i  di t  que sur  ce sujet je ne m’obst inerai  pas.  Soyez 
construct i fs ,  i l  y a des étapes à respecter .  Parmi les étapes à respecter,  i l  fa l lai t  que 
les « sachants  » puisse préparer le travai l  af in de vous le présenter.   
 
Joël le Carbon-Lenoir  
Moi  ce qui me gêne c ’est la l igne des 800  000 euros. Peut-être que cela coûtera 800 000 
euros mais  pouvons -nous ret irer  cet te somme dans la s ignature de cet te convention 
a lors  que nous ne savons pas où nous al lons.  Pouvons -nous présenter  les  choses 
autrement  et ne pas acter  que ça coûtera ce pr ix - là.   
 
Mons ieur  le  Maire  
Vous actez une convent ion avec un partenaire qui  n ous a ide à trouver  de l ’argent.  Vous 
n ’actez pas aujourd’hui des dépenses pour la  créat ion du musée.  
La Fondat ion du Patr imoine pour  acter  notre doss ier à besoin de l ’ implicat ion du publ ic,  
c ’est-à-dire, l ’ impl icat ion de la commune.  
La Fondat ion du Patr imoine est en re lat ion avec la commune de Cabourg pas avec les 
sponsors et  les  par tenaires pr ivés.  C’est pour  cela que nous avons minimisé les  
par tenaires pr ivés et opt imisé l ’ invest issement de la v i l le et au fur et à mesure de 
l ’évolut ion de ce projet  nous r eviendrons auprès de la Fondat ion du Patr imoine pour 
rééqui l ibrer.    
C’est le  même fonct ionnement que dans la v ie assoc iat ive avec les sponsors.  On ne 
vous demande pas de voter 800  000 euros de dépenses mais de s igner une convent ion 
avec La Fondat ion du Patr imoine.   



  

Vote : pour 20 contre 4   
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  

 
 
 

8-Garantie d’emprunt Calvados Habitat  
 
Monsieur  le  Maire  
En l ’absence de Nadine Leguedois,  Mons ieur  le  Maire expl ique la dél ibérat ion.  
 
Calvados Habi tat so l l ic i te la garant ie de la v i l le ,  à hauteur de 100 %, pour deux 
emprunts  d ’un montant tota l  de 570  890 € à contracter  auprès de la Caisse des Dépôts 
et  Consignat ions, en vue de f inancer des t ravaux de réhabi l i tat ion dans un certa in 
nombre de logements notamment sur les  logements col lect i fs  de l ’Avenue de la 
Renaissance.  Cela est  fai t  régul ièrement  pour  accompagner  la rénovat ion du patr imoine 
soc ia l .    
 
 
Vu les  ar t ic les  L 2252-1 à L 2252-5 et les  ar t ic les D 1511-30 à D1511-35 du Code 
Général des Col lect iv i tés  Terr i tor ia les,  
 
Vu l ’avis de la commission administrat ion générale et f inances en date du 7 septembre 
2017,  
 
Par courr ier  reçu le 6 ju in 2017,  Calvados Habitat  sol l ic i te  la  garant ie de la v i l le ,  à 
hauteur de 100 %, pour deux emprunts d’un mon tant total de 570 890 € à contracter 
auprès de la Caisse des Dépôts et  Cons ignat ions,  en vue de f inancer  des travaux de 
réhabi l i tat ion pour améliorer le confort  et la qual i té de v ie de ses locata ires . Cette 
opérat ion concerne les logements col lect i fs  avenu e de la Renaissance.  
 
Les deux emprunts de la Caisse des Dépôts et Cons ignat ions seront réal isés aux 
condit ions suivantes  :  
Emprunt  «  prêt à la  réhabi l i tat ion  » :  

o  Montant  :  517 890 € 
o  Durée :  15 ans  
o  Taux :  L ivret A + 0,60 % de marge,  soi t  actuel lement 1,35  % aux condit ions 

actuel les du L ivret  A  
o  Echéances annuel les  
o  Dif féré d ’amort issement  :  24 mois maximum 
o  Indemnité de remboursement  ant ic ipé  :  indemnité actuar ie l le  
o   

Emprunt  «  prêt ant i -amiante  » 
o  Montant  :  53 000 € 
o  Durée :  15 ans  
o  Taux :  Livret A – 0,75 % de marge, soit  0 ,00 % aux condi t ions actuel les 

du Livret A 
o  Echéances annuel les  
o  Dif féré d ’amort issement  :  24 mois maximum 
o  Indemnité de remboursement  ant ic ipé  :  indemnité actuar ie l le  

 
 
Après examen de ce doss ier,  conformément au Code Général  des Col lec t iv i tés  
Terr i tor ia les  et p lus part icu l ièrement les art ic les L 2252 -1 et  su ivants  et D 1511-30 et  
suivants  re lat i fs  aux garant ies  d ’emprunts , i l  es t proposé de donner une suite favorable 
à cet te demande de garant ie d ’emprunt  de la Vi l le .  
  
Selon l ’ar t ic le L 2252-2, les rat ios prudent ie ls ne s ’appl iquent  pas aux garant ies 
d ’emprunt accordées aux opérat ions en l ien avec le logement  socia l.  



 
Le Consei l  Munic ipal,  après en avoir  dél ibéré,  déc ide :  
 

-  D’accorder  la  garant ie d ’emprunt  de la v i l le  à hauteur  de 100 %, pour  les  deux 
emprunts d ’un montant tota l  de 570  890 € que Calvados Habi tat souhaite con-
trac ter auprès de la Caisse des Dépôts  et  Cons ignat ions,  pour  le f inancement 
des travaux de réhabi l i ta t ion af in d’amél iorer le confort  et la  qual i té de v ie des 
locata ires  qui  habi tent  les  logements  col lec t i fs  avenue de la Renaissance.  Les 
caractér ist iques de l ’emprunt  «  prêt à la  réhabi l i ta t ion  » sont  :  

o  Montant  :  517 890 € 
o  Durée :  15 ans  
o  Taux :  L ivret A + 0,60 % de marge,  soi t  actuel lement 1,35 % aux condit ions 

actuel les du L ivret  A 
o  Echéances annuel les  
o  Dif féré d ’amort issement  :  24 mois maximum 
o  Indemnité de remboursement  ant ic ipé  :  indemnité actuar ie l le  

 
Les caractér is t iques de l ’emprunt «  prêt ant i -amiante » sont  :  

o  Montant  :  53 000 € 
o  Durée :  15 ans  
o  Taux :  Livret A – 0,75 % de marge, soit  0 ,00 % aux condi t ions actuel les 

du Livret A 
o  Echéances annuel les  
o  Dif féré d ’amort issement  :  24 mois maximum 
o  Indemnité de remboursement  ant ic ipé  :  indemnité actuar ie l le  

 
 
De s ’engager  au cas où Calvados Habitat,  pour  quelque mot if  que ce soit ,  ne s ’acqui t-
tera it  pas de toutes les sommes exig ib les dues par el le,  au t i t re des deux emprunts 
garant is ,  en pr inc ipal ,  intérêt,  in térêts de retard, indemnités,  f ra is et  accessoires, à en 
ef fectuer  le  paiement en ses l ieu et  place,  sur demande de la Caisse des  Dépôts  et 
Cons ignat ions adressée par le ttre miss ive, sans jamais pouvoir  opposer le défaut de 
mise en recouvrement des impôts dont la  créat ion est  prévue c i -dessous,  n i  ex iger que 
la Caisse des Dépôts  et Cons ignat ions discute au préalable avec l ’organisme  défa i l lant.  
 
De s ’engager pendant  toute la durée des emprunts à l ibérer,  en cas de besoin, des 
ressources suf f isantes pour couvr i r  les charges des emprunts .  
 
 

Vote : pour 25   
 
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  

 
Monsieur  le  Maire  
Nous lu i avons demandé de rester  en h iver,  et  pour  cela nous avons revu le tar i f  car  i l  
n ’explo i tera pas tous les jours,  uniquement les mercredis  après -midi et  les  weekends 
en fonct ion de la météo pour  la pér iode du 1er septembre au 5 novembre 2017.  Nous 
lui  avons proposé de fa ire une modif icat ion du dro i t  de voir ie  qui  avai t  été réal isé.  Le 
tar i f  d ’été ne sera pas modif ié .   

 
9-Création d’un forfait pour les manèges 
 
Vu le Code Général des Collec t iv i tés  Terr i tor iales ,  
 
      Vu la commission administrat ion général  et  f inances en date du 7 septembre 2017,  
 

Vu la dél ibérat ion du 16 décembre 2016 concernant les tar i fs pour le stat ionnement  
des manèges,  

 



Certa ins manèges dont le manège «  Kosmos » ont sol l ic i té auprès de la mair ie la  
poss ib i l i té de ne pas démonter  leurs  ins ta l lat ions pour  la  pér iode s i tuée entre la  f in  
des vacances d ’été et la f in des vacances de la Toussaint .  Leur act iv i té sera it  
uniquement  exercée durant les  week -ends,  les mercredis  et  la pér iode des vacances,  
l ’object i f  é tant de garant ir  la  gra tu i té de l ’occupation du domaine publ ic en dehors  
de ces pér iodes pour  éviter  aux explo itants  un surcro i t  de logis t ique.  

 
Af in d ’adapter  la tar i f icat ion à ce type d ’occupation du domaine publ ic  pour  la  
pér iode du 1e r  septembre au 5 novembre 2017, le Consei l  Munic ipal,  après en avoir  
dél ibéré, décide de voter  :  

 
-  Un forfa it  sans branchement  é lect r ique de 1  480 euros.  
-  Un forfa it  avec branchement  é lect r ique de 1  684 euros.  

 

 
Laurent Moinaux  
Ce monsieur qui explo ite le «  kosmos » est concurrencé par un aut re manège qui 
s ’ ins tal le sur le park ing de la Poste pendant  une quinzaine de jours durant la saison.  
Est -ce qu’ i l  serai t  possible de réf léchir  à un autre emplacement  ?   
 
Mons ieur  le  Maire  
Cette quest ion a déjà été soulevée l ’an passé,  pour  ne pas que cela se reproduise.   
Malgré des engagements , i ls  se sont retrouvés l ’un en face de l ’autre, so i -d isant pour 
des raisons «  techniques »,  ( longueur de câble).  

 
Vote : pour 25   
 
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  
 
 

10-Demande de subvention au conseil départemental pour la sécurisation 
de la voirie 

 
 
Nous avons sol l ic i té et fai t  une demande auprès du Consei l  Dépar temental af in d ’obtenir  
une subvent ion.      
 
 Vu la commission adminis trat ion générale et f inances en date du 7 septembre 
2017,  
 
 Af in  d ’amél iorer la  sécur ité rout ière concernant les  p iétons et les cyc l is tes,  la  
mair ie envisage la construct ion d’une p is te cyc lable a ins i  que l ’aménagement de 
trotto irs au n iveau de l ’avenue Char les  de Gaul le.  
 
 Pour  permet tre de f inancer cette opérat io n est imée à 302 502 euros HT, la  
commune souhaite sol l ic i ter  une subvent ion auprès du Consei l  Dépar temental.  Le 
Consei l  munic ipal,  après en avoir  dél ibéré, déc ide de sol l ic i ter  auprès du Prés ident du 
Consei l  Dépar temental ,  une a ide f inanc ière sous forme de  subvent ion pour amél iorer la 
sécur i té rout ière des p iét ions et  des cyc l is tes  au niveau de l ’avenue Char les  de Gaulle.  
 

Vote : pour 25   
 
 
 
 
 
 
 



Pascal  Faton  
Monsieur  le Maire, je sais is  cette occasion, cela n ’a r ien à voir  avec l ’Avenue Char les  
de Gaul le.  La saison se termine,  on fa it  un b i lan  :  pourquoi n ’y a- t- i l  pas de rond-point  
à la  sor t ie  de Cabourg, sur le chemin départemental  400, après l ’H ippodrome.  Une 
préoccupat ion de sécur ité,  et de sor t ie  de la v i l le ,  surtout le dimanche soir ,  un traf ic  
très  impor tant  avec 1 heure d ’at tente. Est -ce que vous pourr iez obtenir  du Consei l  
Départemental que ce carrefour  soit  aménagé  ? 
 
 
Mons ieur  le  Maire  
C’est un sujet départemental.  Nous avons déjà fa i t  p lus ieurs demandes auprès du 
Département .  I l  y a ef fect ivement  2 zones :   le rond-point  après l ’h ippodrome à la sor t ie  
de Cabourg et également de l ’autre côté du pont l ’échangeur extrêmement 
acc identogène (à la  sort ie  des pompiers  du SDIS).  Nous nous sommes assoc iés avec  
le Maire de Dives -sur-Mer et  de Pér iers -en-Auge.   
En ce qui  concerne le rond-point  à la  sor t ie  de Cabourg,  nous sommes sur  une zone 
protégée,  qui  es t  la  zone des marais,  qui  es t en ZNIEFF (Zone Nature l le  d ’ Intérêt 
Ecologique Faunis t ique et  F lor ist ique) .  
Un aménagement  sera poss ib le mais pas un rond -point.   
 
 
Emmanuel  Porcq  
La première pr ior i té du Dépar tement au n iveau des enveloppes budgétaires, c ’est la  
patte d ’oie au n iveau de la caserne des pompiers, et la  seconde à la f in  de la chaussée 
de Varavi l le  sur le rond-point  de l ’Auberge de Varavi l le.   
Nous avons consc ience que nous avons un engorgement  complet  près de l ’H ippodrome 
surtout les soirs de courses. On va remonter que les Cabourgeaises et  les Cabourgeais  
que vous avez vu seraient unanimes pour d ire qu’ i l  faut travai l ler  sur ce sujet .   
 
Laurent Moinaux 
Nous n ’avons pas vu ce projet en commission.  
 
Colet te Cr ief  
Ce projet  n’es t pas encore f inal isé, et  on demande une subvent ion pour savoir  ce que 
nous pourr ions avoir  comme subvention avant de conclure le pro jet .  On a assoc ié le  
Consei l  Général à la  réf lex ion af in  de déterminer  s i on pouvait  également refa ire un 
tapis sur la  chaussée,  à part ir  du carrefour  de la Brèche -Buhot jusqu’à l ’Avenue des 
Diablot ins , car la rue est très défectueuse. Nous n’avons pas encore de projet réel à 
vous présenter .   Nous  préférons demander la subvent ion avant de réal iser les  travaux 
de la pis te cyc lable.  
 
Emmanuel  Porcq  
Ce qui a changé avec le consei l  dépar tement, c ’est qu’auparavant les  communes 
avaient  un dro i t  de t irage sur  tous les  travaux de voir ies , réseaux, ce qui  n ’ex iste p lus.  
Nous sommes obl igés de sol l ic i ter  la  subvent ion préalablement,  a lors  que l ’on savait  
sur quoi  compter  auparavant.      
 
 

Vote : pour 25   
 
 
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  
 
Les deux prochaines dél ibérat ions concernent le projet  Bel le Epoque.   
 
 
 
 
 



11-Octroi d’une subvention à l’association de préfiguration du musée Belle 
Epoque Marcel Proust  
 
 
Vu la commission v ie assoc iat ive,  patr imoine et  inf ras tructures en date du 4 septembre 
2017,  
 
Vu la commission adminis trat ion générale et f inances en date du 7 septembre 2017,  
 
L ’assoc iat ion de préf igurat ion du Musée Bel le Epoque Marcel  Proust à Cabourg, 
nouvellement créée,  a pour  but  de promouvoir  par des act ions de communicat ion et  
événement ie l les le pro jet de créat ion du musée.  El le souhaite également sol l ic i ter  des 
par tenaires extér ieurs  susceptib les d ’appor ter leur concours  à cet te réal isat ion.  
L ’assoc iat ion est  dans l ’a t tente de la publ icat ion au journal  of f ic iel  de ses statuts 
déposés en Préfecture.  
 
Af in  de permet tre le lancement  des premières act ions de mobi l isat ion,  l ’associat ion de 
préf igurat ion du Musée Bel le Epoque Marcel Proust à Cabourg sol l ic i te auprès de la 
Vi l le  de Cabourg l ’oc tro i  d ’une subvention d ’un montant  de 3000 €.  
 
Le Consei l  munic ipal ,  après en avoir  dél ibéré,  déc ide,  sous réserve de la publ icat ion 
au journal  of f ic ie l,  d ’octroyer une subvention de 3  000 euros à l ’assoc iat ion de 
préf igurat ion du Musée Bel le Epoque Marcel Proust  af in qu’e l le puisse sol l ic i ter  dès 
maintenant,  des par tenaires extér ieurs.  Le paiement de la subvent ion s ’ef fectuera en 
un seul  versement.  

 
 

Ju l ien Champain  
Nous avons découver t  les l ivrets  et notamment les af f iches dans les rues de Cabourg,  
appelant  les  gens à donner pour  «  Marcel  ». Nous souhaitons avoir  des expl icat ions 
complémentaires.   
 
Mons ieur  le  Maire  
Les personnes qui  donnent de l ’argent  pour  la  Fondat ion du Patr imoine ce ne sont  pas 
les mêmes qui donnent pour  l ’Assoc iat ion.  
Ce sont 2 projets d if férents.  «  Soutenez-Marcel » qui a été réal isé par  la v i l le ,  est dans 
le cadre du par tenar iat entre la  vi l le et la Fondation du Patr imoine et  cet  argent  a idera 
à la réhabi l i tat ion de la v i l la  Bon Abr i .   
Tandis  que l ’Assoc iat ion,  c ’es t autre chose,  e l le  fera sa propre communicat ion auprès 
des mécènes et  des sponsors.  

 
 

Vote : pour 20 abstention 4   
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  

 
 
12-Signature d’un contrat de territoire avec le Conseil départemental du 
Calvados 
 
 
Vu la commission adminis trat ion générale et f inances en date du 7 septembre 2017,  

Le Maire expose à l ’assemblée que dans le cadre de la nouvelle pol i t ique contractuel le 
d ’a ides aux terr i to ires du Consei l  départemental,  les EPCI et les communes de p lus de 
2000 habi tants  sont é l igib les au contrat  de terr i to ire.  

Dans ce cadre,  le Dépar tement  é labore au pré alable un portra it  de terr i to ire partagé 
avec les  col lect iv i tés ,  maîtres  d ’ouvrages.  Ce portra it  permet  d ’ ident i f ier  des enjeux 



locaux en mat ière d ’ invest issement , au regard des 23 pr ior i tés  dépar tementales de 
f inancement décl inées dans Calvados Terr i to ires 2025.   

Le contrat dépar temental de terr i to ire permet  aux col lec t iv i tés,  maî tres  d’ouvrage,  de 
bénéf ic ier  d ’a ides en invest issement  sur des projets  à réal iser,  et  correspondants  aux 
enjeux ident i f iés  sur  le terr i to ire.  Les projets  seront  inscr i ts annuel le ment dans le 
contrat .  

Vu le por tra i t  de terr i to ire établ i  et présenté par  les services du Consei l  dépar temental ,  

Vu la dél ibérat ion val idant le portra it  de terr i to ire par Normandie Cabourg Pays d ’Auge 
en date du 22 ju in 2017,  

Cons idérant la transmiss ion aux membres du consei l  munic ipal  du modèle de contrat 
de terr i to ire.  

Le Conseil  munic ipal ,  après en avoir  dél ibéré,  autor ise le Maire à s igner  le  contrat  de 
terr i to ire a ins i que tout autre document nécessaire à l ’appl icat ion de la présente 
dél ibérat ion a insi  qu’à sol l ic i ter  une a ide f inanc ière du Consei l  dépar temental  pour  les  
projets  suivants  à intégrer au contrat de terr i to ire,  au t i t re de l ’année 2017  :  

-  Réal isat ion du musée Bel le Epoque – Marcel  Proust  

-  Etude et  travaux sur la berme de haute p lage  

-  Projet espace soc io culture l (espace de v ie,  d ’animat ions,  de rencontres)  
 
 
Emmanuel  Porcq soul igne que les  co -contractants ,  les  in ter locuteurs du Dépar tement , 
c ’est la Communauté de Communes. D’où l ’ intérêt pour  la  v i l le de Cabourg d ’êt re re-
présentat ive dans cet te Communauté de Communes. La commune ne s ’adresse p lus 
systémat iquement d irectement à la col lect iv i té départementale.    
 
Mons ieur  le  Maire  rappelle que cela permet de gagner  en ef f icaci té et  d ’avoir  une v is ion 
p lus g lobale de ce qui  se met en p lace. Que des arb itrages ont été réal isés avec l ’en-
semble des communes du terr i to ire af in  d ’évi ter  les doublons de projet  et de bénéf ic ier  
du maximum de subvent ions.  
La présentat ion du pro jet es t votée en 2017 mais c ’es t un contrat qui va jusqu’en 2025.  
 
Laurent Moinaux  
Et  en ce qui  concerne la berge des pompiers .  
 
Mons ieur  le  Maire  
Nous sommes arr ivés au bout  des études sur  les berges de la Dives. Nous a l lons devoir  
faire des arbi trages en termes d ’ invest issements.  Nous al lons favor iser  l ’enrochement 
moins coûteux et  qui  permet d ’avoir  une act ion plus rapide sur  cet te zone - là.   
 
 

Vote : pour 25 
 
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  

 
 
13-Demande de subvention au titre de la réserve parlementaire  
 
 
Vu la commission adminis trat ion générale et  f inances en date du 7 septembre 2017,  
 
Les locaux de l ’actuel  pôle v ie soc ia le ne permettant  pas d ’accuei l l i r  les  personnes dans 
de bonnes condi t ions d ’écoute et  de d iscrét ion et  pour  aussi  un besoin d ’ex tens ion de 



l ’ac tuel le b ibl iothèque,  la  munic ipal i té  a engagé le projet  de construct ion d ’un nouveau 
pôle soc ial  et  cu l ture l.    
 
I l  intégrera la Bib l io thèque Pour Tous,  la ludothèque, le  CCAS, l ’Espace Emploi et le 
service jeunesse. Ce bât iment  v iendra s ’ im planter  en cœur de v i l le,  à prox imité de la 
PMI (Centre de protect ion maternel le  et  infant i le) ,  sur  le  s i te de l ’anc ien réservoir  d’eau. 
I l  disposera d ’aménagements  spac ieux.  
Par a i l leurs,  et  pour fa ire face aux enjeux environnementaux,  la  Vi l le de Cabourg a fa it  
réal iser par le CREC (Centre de Recherches en Environnement Côtier)  de l ’Univers ité 
de Caen, une étude de la berme de haute p lage sur la commune de Cabourg.  
I l  s ’agi t  notamment d ’étudier  des solut ions pérennes pour  créer  et  s tabi l iser  une berme 
de haute p lage adossée à la d igue,  avec un volume et  une géométr ie,  s i  poss ib le,  proche 
de cel le mise en p lace, et  ce af in d ’y insta l ler  des act iv i tés  tour ist iques.  
L ’enveloppe f inanc ière de ces deux projets se décompose ains i  :  
 
Pôle soc ia l et  cul ture l  :    1 080 000 euros HT  
Etude de la berme de haute p lage :   23 520 euros HT 
 
 
Pour  contr ibuer à la mise en œuvre de ces deux projets,  Mons ieur le  Maire rappelle que 
la col lect iv i té  peut  obtenir  une a ide f inanc ière dans le cadre des enveloppes par lemen-
ta ires.   
 
Le Consei l  munic ipal,  après en avoir  dél ibéré,  sol l ic i te l ’at tr ibut ion d ’une subvent ion 
dans le cadre de la réserve par lementaire auprès de Monsieur  le  Député de la 4ème 
circonscr ipt ion du Calvados.  
 
Mons ieur  le  Maire  
La réserve par lementaire n ’ayant pas été complétement abandonnée par décret pour  
l ’année 2017, la v i l le  de Cabourg demande une subvent ion pour le projet  du Pôle Soc ia l 
et  de l ’étude de la berne de haute p lage.    

 

Vote : pour 25 
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  

 
 
14-Prise en charge des frais de déplacement et de mission des agents  
 
Vu la commission adminis trat ion générale et f inances en date du 7 septembre 2017,  
Vu la lo i n° 82-213 du 2 mars 1982 modif iée re lat ive aux dro its  et l iber tés des 
communes, des départements  et des régions,  
Vu la lo i n° 83-634 du 13 ju i l let  1983 modif iée por tant dro i ts  et obl igat ions des 
fonct ionnaires,  
Vu la lo i n° 84-53 du 26 janvier 1984 modif iée por tant d isposi t ions statutaires re lat ives 
à la fonct ion publ ique terr i tor ia le,  
Vu le décret  n°2001-654 du 19 ju i l let  2001 f ixant  les condi t ions et  les modal i tés de 
règlements  des f ra is  occas ionnés par  les  déplacements  des personnels  des col lect iv i tés 
locales et établ issements publ ics ment ionnés à l 'ar t ic le 2 de la lo i n°  84 -53 du 26 janvier  
1984 modif iée por tant  d ispos it ions s tatutai res re lat ives à la  fonct ion publ ique terr i tor ia le 
et  abrogeant  le  décret  n° 91-573 du 19 juin 1991,  
Vu le décret n°2006-781 du 3 ju i l let  2006 f ixant  les  condi t ions et  les modal i tés de 
règlement des f ra is occas ionnés par les déplacements temporaires des personnels 
c iv i ls  de l 'Etat,  
Vu l ’arrêté du 3 ju i l le t  2006 f ixant les taux des indemnités de miss ion prévues à l 'ar t ic le 
3 du décret n° 2006-781 du 3 ju i l let  2006 f ixant  les condi t ions et  les modal i tés de 
règlement des f ra is occas ionnés par les déplacements temporaires des  personnels 
c iv i ls  de l 'Etat,  
Vu le décret  n°  2010-676 du 21 ju in 2010 inst i tuant  une pr ise en charge part iel le  du pr ix  



des t i t res d'abonnement  correspondant aux déplacements effec tués par  les  agents  
publ ics entre leur rés idence habi tuel le  et  leur l ieu de travai l ,  
Vu le décret n° 2010-677 du 21 ju in 2010 portant d iverses modif icat ions re lat ives à la 
pr ise en charge par t ie l le  du pr ix des t i t res d'abonnement correspondant aux 
déplacements effec tués par les agents publ ics entre leur rés idence habi tuel le  et leur 
l ieu de travai l ,  
Vu la dél ibérat ion en date du 26 mai 1995 attr ibuant  l ’ indemnité de mission et  
l ’ indemnité pour f ra is de transport  des personnes aux agents par t ic ipant à une act ion 
de formation,  un cyc le de format ion ou un stage dans le cadre de la f ormat ion 
professionnel le d ispensée en cours de carr ière, so it  en re lat ion avec les fonct ions 
exercées,  soit  en vue d ’accéder  à un nouveau cadre d ’emplo is,  corps,  emplo i ou grade,  
Vu la dél ibérat ion en date du 21 septembre 2001 re lat ive à l ’ indemnité de mis s ion et  de 
f rais  de transport ,  
Cons idérant  que les  agents ter r i tor iaux peuvent  être amenés à se déplacer pour les 
besoins du service et que les f ra is occas ionnés par ces déplacements sont à la charge 
de la col lec t iv i té pour le compte duquel le  déplacement est  effectué, dès lors  que ceux -
ci sont engagés conformément aux d isposit ions réglementaires et autor isés par 
l 'autor i té ter r i tor ia le,  
Cons idérant qu’ i l  convient d ’ac tual iser les d ispos i t ions re lat ives au remboursement  des 
f rais  de miss ion et de f rais  de t ransport .  
 
 

Le Consei l  munic ipal,  après en avoir  dél ibéré,  déc ide que :  
 

Les agents ter r i tor iaux peuvent  être amenés à se déplacer  pour les  besoins du service . 
Les f ra is occas ionnés par  ces déplacements sont à la charge de la col lec t ivi té pour le  
compte duquel  le  déplacement est  effectué.  Dès lors  que ces f ra is sont  engagés 
conformément aux d ispos i t ions réglementaires et autor isés par l 'autor i té terr i tor ia le, 
leur  indemnisat ion const i tue un dro it  pour les  agents.  

Le remboursement des f ra is de déplacement es t  effec tué à la  f in du déplacement ou 
mensuel lement , à terme échu.  Le paiement des d ifférentes indemnités de f ra is de 
déplacement  est  effectué sur  présentat ion d'un état  de f ra is  et  de toutes p ièces jus t i f iant  
de l 'engagement de la dépense.  

Le bénéf ice du remboursement  des f ra is de déplacement est ouver t :  

-  aux agents t i tu la ires et stagia ires (en act iv i té,  détachés dans la col lec t iv i té  ou 
mis à sa d ispos i t ion),  

-  aux agents  contractuels de dro it  publ ic ,  

-  aux agents  de dro it  pr ivé recrutés dans le cadre de contrats re levant  du Code du 
travai l ,  te ls que les  contrats  d 'accompagnement dans l 'emplo i  (CAE),  contrats  
d'avenir ,  contrats  d'apprent issage, . . . .  

La durée du travai l  des agents ( temps complet ,  temps non complet)  ou les  
aménagements  de cet te durée ( temps part ie l , . . . )  es t  sans inc idence sur  les  condi t ions 
et les modal i tés de calcul des remboursements de f ra is ;  a ins i ,  les  indemnités perçues 
à ce t i t re res tent dues au taux p le in sans prorat isat ion.  

Définit ions 

Est  cons idéré en déplacement temporaire,  l 'agent  qui se déplace pour les besoins du 
service hors de sa rés idence adminis trat ive et hors de sa rés idence famil ia le. A cet te 
occas ion,  l 'agent peut prétendre à la pr ise en charge :  

•  de ses f ra is  de repas et  d ’hébergement,  

•  de ses f ra is  de transport .  

La rés idence adminis t rat ive est le ter r i toi re de la commune sur lequel se s itue, à t i t re 
pr inc ipal ,  le service où l 'agent  est  af fecté.  

La rés idence fami l ia le  est le terr i to ire de la commune sur lequel se s itue le domici le de 
l 'agent .  



Pour  que les  f ra is  de déplacemen t  soient  pr is  en charge,  i l  faut  obl igato irement  que 
l ’agent  soi t  muni  d ’un ordre de miss ion.  L'ordre de miss ion est  un document qui préc ise 
l 'objet ,  le  l ieu,  la  date et  le  mode de transport  ut i l isé ;  pour  les  agents ef fectuant  des 
déplacements régul iers, l 'ordre de mission peut comporter p lusieurs missions ;  dans ce 
cas,  i l  do i t  préc iser  la durée de val idi té (durée maximale de 12 mois) ,  la  l im ite 
géographique ou les  dest inat ions autor isées et moyens de t ransport .  Suite au 
déplacement,  l ’agent  doi t  produire  un état de f ra is accompagné des jus t i f icat i fs  
nécessaires qu’ i l  devra jo indre à l 'ordre de mission pour  le  versement des indemnités.  

 

Frais de mission (repas et hébergement)  

La miss ion commence à l ’heure de départ de la rés idence adminis trat ive et se term ine 
à l ’heure de retour à cet te même rés idence. Toutefois , l ’autor i té  administrat ive peut 
cons idérer  que la miss ion commence à l ’heure de dépar t de la rés idence fami l ia le et se 
termine à l ’heure de retour à cet te même résidence.  

En cas d ’ut i l isat ion des tr anspor ts  en commun, l ’heure de dépar t et  l ’heure de retour  
sont  cel les  prévues par  les  horaires  of f ic ie ls des compagnies de transpor t.  Un déla i 
for fai ta ire d ’une demi-heure est pr is en compte dans la durée de la mission avant l ’heure 
de départ  et  après l ’heure de retour  pour  tenir  compte du délai  nécessaire à l ’agent 
pour se rendre au l ieu de transpor t en commun. Ce déla i es t por té à une heure pour 
l ’avion et  le  bateau.  

Si le pr ix du passage en bateau ou en avion ne comprend pas le repas, i l  peut donc 
donner l ieu à l ’ indemnité de repas.  

Les f rais  de repas :  remboursement  sur  la  base de l ’ indemnité for fa ita ire de repas f ixée 
par  arrêté minis tér ie l  (15,25 €, arrêté du 3 ju i l le t  2006)  et  sur présentat ion d ’un 
just i f icat i f  de paiement . Dans le cas où l ’arrêté min istér ie l  f ixant  les  montants  
d ’ indemnisat ion venait  à êt re modif ié,  l ’ indemnité for fa ita ire de repas serai t  modif iée 
dans les  mêmes condi t ions.  

El le est versée lorsque l ’agent se trouve en mission pendant  la tota l i té de la pér iode 
comprise entre onze heures et  quatorze heures,  pour  le repas du midi  ;  et /ou pendant 
la tota l i té de la pér iode comprise entre dix -huit  heures et v ingt et une heures, pour le  
repas du soir .  

Les f ra is d 'hébergement :  une indemnité for fa ita ire d'hébergement ,  dont le montant es t 
f ixé par l 'assemblée dél ibérante dans la l im i te d'un taux maximal  de 60 € (arrêté du 3 
jui l let  2006) ,  pendant la tota l i té de la pér iode compr ise entre zéro heure et  c inq heures,  
pour  la  chambre et le pet i t  déjeuner.   

Dans le cas où l ’agent  prend ses repas dans un restaurant  adminis t rat i f  ou ass imi lé,  ou 
qu’ i l  est  hébergé dans une s tructure gérée par l ’adminis trat ion, les indemnités 
susvisées sont  réduites de moit ié.   

Dans le cas où l ’agent  es t logé ou nourr i  gratui tement , les indemnités ne sont  pas 
versées.  

Pour  une durée l im itée,  lorsque l ' in térêt  du service l 'ex ige et  pour  tenir  compte des 
s ituat ions part icu l ières, l 'assemblée dél ibérante peut  déc ider d' instaurer  des règles 
dérogato ires  permettant  le  versement  d ' indemnités de miss ion supér ieures aux 
montants  f ixés règlementairement,  sans pouvoir  conduire à rembourser une somme 
supér ieure à cel le ef fect ivement engagée.  

I l  est donc proposé :  

-  Pour  les  grandes v i l les  (Par is ,  Lyon et  Marsei l le)  de rembourser  les  f ra is 
d ’hébergement , au-delà du p lafond,  dans la l im ite des f ra is  réel lement engagés 
sur la  base d ’un hôte l c lassé 2 éto i les et en tout état de cause dans la l im i te de 
90 euros par nuitée.  

-  Pour  les  autres v i l les ,  sur  la  base des f ra is  réel lement  engagés par  l ’agent  dans 
la l im ite du taux p lafond f ixé par l ’ arrêté min istér ie l .  

L ’ indemnité d ’hébergement est versée lorsque l ’agent ef fec tue un déplacement à p lus  
de 200 k i lomètres a l ler /retour  de sa résidence administrat ive ou famil ia le.  



Frais de transport  

Les f ra is de transport  peuvent être pr is  en charge dans les  cas suivants :   

-  les missions,  tournées ou intér im,  

-  les s tages et  format ions ( les  préparat ions aux concours  et  examens 
professionnels  d ’accès à la  FPT sont  exclues)  

-  les col laborat ions aux commissions, consei ls  et autres organes consultat i fs ,  

-  une épreuve d ’admiss ibi l i té  ou d ’admiss ion d’un concours,  d’une sélect ion ou 
d ’un examen profess ionnel organisé par  l ’administrat ion (une seule pr ise en 
charge par  année c iv i le  à ce t i t re) .  I l  peut  être dérogé à cette disposit ion dans le 
cas où l ’agent est  appelé à s e présenter aux épreuves d ’admissib i l i té et  
d ’admission dans la même année.  

L ’autor i té  terr i tor ia le qui autor ise le déplacement chois i t  le  moyen de transport  au tar i f  
le  moins onéreux et  lorsque l ’ in térêt  du service l ’ex ige,  le  p lus  adapté à la  nature du 
déplacement.   

Déplacements en tra in  :  
 
Les déplacements  en t ra in sont remboursés sur la  base du tar i f  d ’un b i l let  SNCF de 2 è m e  
c lasse en vigueur  au jour  du déplacement.   
 
Ut i l isat ion par les agents  de leur véhicule personnel  :  
 
Dès lors  que l ’ in térêt du service l ’ex ige, l ’autor i té peut autor iser l ’agent  à ut i l iser  son 
véhicule personnel.  La col lect iv i té  doit  vér i f ier  que l ’agent a souscr i t  une assurance 
garant issant de manière i l l im itée sa responsabi l i té au t i t re de tous les dommages 
pouvant découler de l ’ut i l isat ion de son véhicule à des f ins profess ionnel les.   
 
L’agent  est  a lors  indemnisé soi t  sur  la  base du transpor t publ ic  de voyageur  le  moins 
cher, so it  sur la base d ’ indemnités k i lométr iques. Si l ’autor i té terr i tor ia le l ’autor ise, 
l ’agent peut auss i prétendre au remboursement des f rais  de park ings ou d’autoroute, 
sur présentat ion des just i f icat i fs  correspondants à l ’ordonnateur.  Ce remboursement 
n ’es t poss ib le que s i ces f ra is n ’ont pas déjà été pr is en charge à un autre t i t re. Les 
indemnités k i lométr iques sont  f ixées par arrêté en fonct ion de la puissance f iscale du 
véhicule et de la d istance parcourue.  L’arrêté du 3 ju i l le t  2006 les  f ixe ains i  qu’ i l  su i t  
en euro par  k i lomètre  ;  dans le cas où l ’ar rêté min istér iel  venai t  à être modif ié,  les 
indemnités k i lométr iques seraient  modif iées dans les  mêmes condi t ions  :   
 
 
 

 

Distance Véhicules ≤ 5 CV 
Véhicules de 6 et  7 

CV 

Véhicules d'au 
moins  
8 CV 

Jusqu'à 2 000 km 0,25 € par km 0,32 € par km 0,35 € par km 

De 2 001 à 10 000 
km 

0,31 € par km 0,39 € par km 0,43 € par km 

Après 10 000 km 0,18 € par km 0,23 € par km 0,25 € par km 

 
Les indemnités ne seront pas versées par la  col lec t iv i té s i l 'agent bénéf ic ie déjà d'une 
pr ise en charge de la par t du centre de format ion, notamment par  le CNFPT.  
 
Si l ’agent  ut i l ise une motocyc let te d ’une cyl indrée supér ieure à 125 cm³ i l  sera 
indemnisé à hauteur  de 0,11 € du km. L’ indemnisat ion sera de 0,08 € par  k i lomètre s i 
l ’agent ut i l ise son vélomoteur  ou tout autre véhicule terrestre à moteur.  Dans ce dernier  
cas le montant mensuel des indemnités k i lométr iques ne peut êt re infér ieur à 10 €.   
 
Ut i l isat ion d ’un véhicule de locat ion ou d ’un tax i  :  
 



Les f ra is l iés à ce type de t ranspor t peuvent éventuel lement êt re pr is en charge s i  
l ’autor i té  terr i tor iale l ’autor ise. Les p ièces just i f icat ives du paiement  doivent être 
présentées à l ’ordonnateur.  
L’agent  qui  ut i l ise son véhicule personnel n ’a pas dro it  au remboursement  des impôts,  
taxes et assurances qu’ i l  acqui t te pour son véhicule. I l  n ’a dro it  à aucune indemnisat ion 
pour  les  dommages subis par  son véhicule.  
 
Les déplacements  entre le domici le et le l ieu de travai l  ne donnent l ieu à aucun 
remboursement  de f ra is.  Cependant ,  l ’employeur  doi t  par t ie l lement  prendre en charge 
les t i t res d'abonnement auxquels ont souscr i t  ses agents  po ur se déplacer au moyen 
de transports  publ ics  entre leur rés idence et leur l ieu de travai l  dans les condi t ions 
f ixées par le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 ins t i tuant  une pr ise en charge par t ie l le  
du pr ix  des t i t res  d'abonnement  correspondant aux dépla cements effectués par  les  
agents  publ ics  entre leur  rés idence habituel le et  leur l ieu de travai l .   
L’agent  doit  acquér ir  et présenté un t i t re de t ransport  en commun dest iné à ses trajets 
entre son l ieu de travai l  et  son domic i le .  
 
Par ai l leurs, toute pr ise en charge est exc lue pour les agents qui perçoivent une 
indemnité couvrant les mêmes f rais ,  qui bénéf ic ient  d ’un véhicule de fonct ion ou de 
service, ou d ’un service de transpor t gratu it  m is en œuvre ou non par  la  col lec t iv i té .  
 
I l  est  proposé d ’approuver  l ’ensemble des mesures exposées c i -dessus , que les  taux 
f ixés c i-dessus soient revalor isés en appl icat ion des arrêtés minis tér ie ls  
correspondants et que  les d isposi t ions de la présente dél ibérat ion entrent en v igueur  
au 1e r  octobre 2017 et  remplacent  les  d ispos it ions des dél ibérat ions du 26 mai 1995 et 
du 21 septembre 2001.  
 
Monsieur  le  Maire  
I l  s ’agit  des f ra is qui sont demandés par  les  agents  pour des f ra is  de miss ion,  les  repas, 
f rais  de transport ,  les hébergements.     
 

Vote : pour 25 
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  
 

 
15-Autorisation de déposer un permis de construire pour la construction du 
pôle social et culturel  
 
 
Vu la commission v ie assoc iat ive,  spor t ive, patr imoine et  inf ras tructures en date du 4 
septembre 2017,  

Vu le Code de l ’Urbanisme, notamment les  art ic les  L 421.1 et  su ivants  et  R 421.1 et  
su ivants ,  

Vu le projet de créat ion d ’un nouveau pôle soc ia l  et cu lture l,  

Vu le marché de maî tr ise d ’œuvre passé avec l ’agence Lemoal et  Lemoal Architectes,  

Dans le cadre de la construct ion du pôle soc ial  et cu lture l  s i tué rue d’Ennery, parcel le  
AN 101 d ’une contenance de 1 637 m², i l  es t nécessaire de déposer une demande de 
permis  de constru ire.  

Le Consei l  munic ipal,  après en avoir  dél ibéré, autor ise Monsieur le Maire à déposer au 
nom et pour  le  compte de la Commune,  tous les  documents  nécessaires à l ’obtent ion 
du permis de constru ire re lat i f  à  la  construct ion du pôle soc ia l  et cu lture l.  

Vote : pour 25 
 
Monsieur le Maire présente la délibération suivante.  



 

16-Avis des domaines parcelle AV 76  

Vu la commission v ie assoc iat ive,  patr imoine et  inf ras tructures en date du 4 septembre 
2017 

Vu l ’avis  de la commission adminis trat ion générale et  f inances en date du 7 septembre 2017  

Cons idérant  la  dél ibérat ion du 26 janvier  2015 sol l ic i tant  l ’av is  des domaines sur  la 
valeur vénale de la parcel le  cadastrée AV 76,  

Cons idérant  l ’avis  des domaines du 2 ju in 2015 qui émet un avis  d ’un montant  de 
800 000 euros, basé sur la propos it ion du vendeur,  la  SCI CAB,  

Cons idérant  que la procédure d ’acquis i t io n n ’a pas about i ,  

La SCI CAB a de nouveau mis en vente le b ien c i té c i -dessus sur la base d’un montant  
de 350 000 euros.  

La commune souhaite a ins i engager une nouvelle négoc iat ion en vue d ’un achat  ferme 
sur la base des nouvel les condit ions f inancières.   

I l  convient au préalable de sais ir  France Domaines af in qu’un nouvel avis  puisse être 
émis.  

Le Consei l  munic ipal,  après en avoir  dél ibéré,  accepte le pr inc ipe d ’achat  et décide de 
sol l ic i ter  l ’av is  de France Domaines sur la valeur vénale de ce b ien.  

 

Mons ieur  le  Maire  
Cette parcel le  se s itue à côté de la sel ler ie , i l  y a un grand bât iment  industr iel ,  nous 
sommes sur  un projet  de construct ion de lot issements  af in  d’att irer  de nouvel les  famil les 
sur la commune de Cabourg, avec de l ’access ion à la propr iété favor isée. Le projet 
vous sera présenté en déta i l  parce qu’ i l  englobe à la fo is un projet pr ivé sur lequel   
nous travai l lons la révis ion du PLU avec le Cabinet Schneider , et d ’autre part  le projet 
publ ic de cet te zone qui nous appar t ient.  

 

Emmanuel  Porcq 
C’est un projet  impor tant ,  qu’ i l  faut soutenir  car  i l  répond à une inquiétude de la 
commune, en ef fet  le  dernier recensement a soul igné une baisse de la populat ion en 
p lus des d if f icu l tés  de l ’école à rempl ir  les  c lasses.  Nous avons toujours  travai l lé  sur  la  
zone 2nab. C’est une opportunité pour  la v i l le de Cabourg à répondre à cette urgence. 
Vous l ’avez d i t ,  c ’es t  un projet  combiné de la vi l le  de Cabourg qui  pourra it  vo ir  le  jour  
avec un projet  pr ivé.  Nous ser ions sur un lot issement  l ibre de constructeurs  sur  des 
parcel les ra isonnées, af in d ’avoir  des budgets ra isonnables, compris entre 180  000 et  
220 000 euros pour  des pr imo-accédants . Sur un lot issement qui  pourra it  représenter  
demain de 70 à 75 parcel les  entre 300 et  800 m2.   
C’est un emplacement qui est  hors d ’eau,  le dernier emplacement au -dessus de la 
submers ion marine (eau salée) .  Même s i  nous avons des zones humides (eau douce) ,  
nous sommes en tra in de travai l ler  sur  ce sujet  pour l ivrer sous 2 ans 70 à 75 lots .  
C’est un sujet sur  lequel nous souhai t ons a l lez v i te, pour  répondre à une vraie demande 
et une vra ie nécess ité. C’est un lot issement , s imple avec des parcel les adaptées aux 
budgets que je v iens de d ire (entre 180  000 et  220 000 euros).   
 

Joël le Carbon-Lenoir   
Nous nous réjouissons vra iment mais je  d is la même chose qu’en Commission 
Associat ive, je suis un peu en colère auss i.   Je ne reviendrai  pas sur le fai t ,  que c ’éta i t  
dans notre programme, avec une vér i table ut i l i té à le fa ire v ite,  s i  ce la avait  é té fa it  
p lus  v ite,  peut  être que le col lège n ’aurait  pas fermé.  



C’est un vrai  chal lenge,  une pr ior i té pour  l ’avenir  de cette v i l le ,  sur tout  lorsque l ’on voi t  
la moyenne d’âge.  Nous vous a iderons dans la mesure du poss ib le,  parce que là vous 
a l lez dans la bonne direct ion.  
 
 
Emmanuel  Porcq 
Votre colère est  saine,  parce que,  ce que vous avez expr imé en Commission,  s i  je peux 
me permettre d ’en fa ire l ’ in terprète, vous aviez une colère g lobale.  Vous n ’êtes pas en 
tra in d ’avoir  une colère contre la  major i té  munic ipale actuel le,  vous avez expr imé que 
l ’on avait  tardé éventuel lement pour  t rouver des solut ions part icu l ières.  Vous a l l iez au -
delà de notre mandat  dans votre propos,  s i  je peux me permett re d ’adoucir  notre débat .    
 
 
Mons ieur  le  Maire  
Ce n’est  pas une volonté munic ipale qui  vient  de naî tre,  j e  vous rappelle que dans la 
zone 2Nab i l  y avait  un lot issement prévu. Nous avons toujours  voulu fa ire la  promot ion 
et  lancer ce projet.  I l  faut le faire au bon moment.   
Nous voul ions avoir  une v is ion g lobale sur  l ’ensemble des parcel les,  avec le projet pr ivé 
qui  es t derr ière. Mons ieur  Lemonnier est  venu me voir  i l  y a deux ans.  
I l  y a des moments  dans la vie ou les  éto i les  sont a l ignées,  à la fo is f inanc ièrement , en 
termes de légis lat ion.  I l  y a encore 6 mois , Mons ieur Lemonnier  n ’éta i t  pas sûr de 
pouvoir  délocal iser son entrepr ise. Et je  vous rappel le qu’une par t ie de la zone n ’aurait  
pas pu être constru ite.  La volonté a toujours  été là , i l  fa l la i t  a ttendre la bonne 
opportunité, et je ne cro is vra iment pas du tout que ce projet aurai t  changé le dest in du 
col lège. Je cro is que de toute façon c ’éta it  une volonté qui éta it  là depuis très  longtemps 
des services de l ’état de fus ionner les 2 col lèges.   
Ce qu’ i l  faut voir  aujourd’hui,  c ’est l ’opportunité de créer cet te zone et ce projet .  I l  faut 
avoir  cet te v is ion globale, d ’assoc ier  l ’ in i t iat ive pr ivée à la  volonté publ ique.  L ’ in i t iat ive 
pr ivée n ’ex ista it  pas i l  y a encore deux ans.  
Aujourd’hui,  nous sommes sur  cet  avis  des Domaines que l ’on vous demande sur la 
parcel le AV 76.  
 
 
Pascal  Faton  
Je me réjouis que l ’on se lance dans un programme de construct ion et d ’ implantat ion 
de famil les s i poss ib le jeunes avec des enfants. On avait  deux beaux bât iments 
industr ie ls  b ien p lacés, quelques emplois,  je  trouve dommage d’être amené à les  
détrui re. Est que l ’on ne pourra it  pas garder  ces bât iments  pour  une autre act ivi té  ? Un 
constructeur pr ivé a su constru ire 120 logements juste derr ière. (Projet Fonta) .   
 
Emmanuel  Porcq 
Ce n’est  pas public,  c ’est  pr ivé.  Mons ieur  Fonta a acheté un terra in pr ivé.  
 
Mons ieur  le  Maire  
Nous sommes sur  un projet de pavi l lons,  le  projet Fonta dont  vous par lez,  est  un projet  
d ’ immeubles col lect i fs .  Ce que recherche les jeunes fami l les , c ’es t d ’avoir  un pavi l lon 
af in d ’être indépendants.  
Emmanuel  Porcq 
En zone 2Nab on ne peut pas fa ire de pavi l l onnaire, on ne peut fa ire que du col lec t i f  
suré levé.   
Mons ieur  le  Maire  
C’est pour cet te raison que les projets qui seront sur la  zone 2Nab vont  tenir  compte 
de ces réserves de l ’é tat,  que nous avons déjà fa it  d iminuer d ’a i l leurs .  
Pour  revenir  sur  votre remarque concernant la zone ar t isanale.  
Ce que l ’on souhaite c ’est  de travai l ler  de concer t avec les communes comme Dives -
sur-Mer  et  de favor iser l ’ insta l la t ion d ’entrepr ises sur la  zone de Dives,  par  ce qu’ i l  y a 
une cohérence géographique, d ’avoir  une zone de commerces qui se développe avec 
les inf ras tructures de qual i té.   Et  d ’ai l leurs la  Communauté de Communes vient  de créer  
un « Monsieur  Commerces-Entrepr ises  », qui  vient  d ’être nommé pour  donner  de la 
l is ib i l i té à notre of f re.  Dès que j ’a i  des demand es impor tantes sur Cabourg, je  les  donne 



à mes col lègues de la Communauté de Communes et de Dives -sur -Mer.  I l  faut que l ’on 
travai l le  ensemble.   
 
 
 
Emmanuel  Porcq 
Pour  compléter  votre propos Monsieur  le Maire sur l ’ interpel lat ion de Monsieur Faton, 
C’est moi  qui su is en pourpar lers  avec Madame Fleury.  Evidemment avant de pouvoir  
concrét iser  le  projet ,  je me suis  renseigné sur  la poss ib i l i té  d ’un débouché 
entrepreneur ia l.  I l  y a  le  logement , l ’hébergement  et  i l  y a auss i l ’emplo i .  On n ’a l la i t  
pas,  nous commune,  intervenir  sur un projet  de repr ise d ’une entrepr ise qui  aurait  pu 
faire des emplo is.  Ça n ’est malheureusement pas le cas.   
Lors  de notre d iscuss ion avec Monsieur Lemonnier au n iveau des serres du projet  pr ivé, 
qui  pourrai t  compléter  ut i lement le proje t communal ,  i l  nous indique qu’ i l  pourra it  se 
délocal iser sur  Cabourg.  Le fai t  de vendre ses serres,  ne fa i t  pas en sorte d ’éte indre 
complètement  son act iv i té , qu’ i l  pourra i t  t rouver une solut ion ut i le  de re logement , par 
exemple dans le lot issement  de Vi l l iers,  à côté du Carrefour Market .  
 
Mons ieur  le  Maire  
Entre le col lège et  le  Carrefour Market i l  y a un lot issement qui appart ient à la v i l le,  
nous sommes encore propr iéta ire de tro is  lots , réservés pour de l ’ar t isanat et  de 
l ’entrepr ise.  Qui  n ’a r ien à vo ir  avec l ’extens ion du projet de Carrefour  Market,  que j ’a i  
d ’a i l leurs  été défendre à la  CDAC, qui a été retoqué une première fo is,  pour  des 
problèmes de park ing et  qui  va être représenté bientôt  pour  défendre le projet 
Cabourgeais .   
 
 

Vote : pour 25 
 
Monsieur  le Maire la isse la parole à Jean-Pierre Toi l l iez af in de fa ire un écho sur la  
sécur i té.  
 
Jean-Pierre Toi l l iez est in tervenu sur  le thème de la sécur i té, i l  a  rappelé que d’ ic i  f in 
2017 p lus de 90 événements  se seront  déroulés.  Ces événements ont néc essi té des 
d ispos it i fs  de sécur i té humains et  matér ie ls,  étudiés en préfecture et  en sous -préfecture 
très  importants . Mons ieur  Toi l l iez a tenu à remercier la Pol ice Munic ipale, les Centres 
Techniques, le Service Jardin, le service de la Communicat ion.   
La protect ion ant i - terror isme a coûté 44  000 euros.   
 
Mons ieur  le  Maire  
On s ’assoc ie également  à ces remerc iements,  d ’autant  que c ’est  un coup de p lus en 
p lus important  pour notre col lect iv i té .  
Avant d’ouvr ir  les  débats sur les  quest ions d iverses, je souhait e vous donner une 
informat ion re lat ive au Collège.  
Je devais s igner  l ’acquis i t ion du col lège avec le Consei l  Départemental .  D’un commun 
accord, nous avons repor té la s ignature suite aux résultats des d iagnost ics  fournis. 
Présence d ’amiante sur le bât iment  et  assain issement  pas aux normes.  Les est imat ions 
de désamiantage représentent  des coûts très é levés. Nous avons demandé une          
réévaluat ion de France Domaines,  a ins i  qu’une révis ion de l ’ac te pour  une s ignature 
avec le Consei l  Dépar temental.  
 
Passons aux quest ions d iverses  :   
 
Laurent Moinaux  
On aurait  souhai té avoir  un p lan de c irculat ion adapté pour les Cabourgeais et les  
tour istes avant de met tre le  d ispos it i f  de sécur ité.   
Je reviens sur  le  nombre impress ionnant  de Camping -cars  que la v i l le  de Cabourg a 
accuei l l i  cette année. I l  faudrait  que les  autocar istes  pr ivés et  les Camping -cars  soient  
régis  par un décret af in de l im iter  les nuisances. Met tre en p lace un dispos it i f  pour les 
autocar is tes  pr ivés qui ne respectent pas la dépose des passagers  aux points déf in is ,  



les problèmes de sécur ité l iés  à cette populat ion assez nombreuse et qui consomme 
peu.  
Et  enf in, le  projet  de wif i  sur  l ’avenue de la Mer qui doi t  vo ir  le  jour  mi -octobre fera 
supporter un coût très é levé à la v i l le.  En ef fet,  2000 eur os d ’abonnement mensuel pour  
avoir  ce déploiement de wif i ,  jus te pour  ceux qui n ’ont pas la 4G.  
 
Mons ieur  le  Maire  
Pour  répondre à vos quest ions  :   
 
Le d ispos it i f  de sécur i té  ins ta l lé fa i t  sui te à une réunion préfectora le ou i l  a  été ex igé 
ou du moins for tement demandé à toutes les communes de s ’équiper  de ces bagues, 
nous l ’avons fa i t  en urgence et on n ’a pas eu le temps de communiquer  et  de mettre en 
p lace une commission. Je ne souhaite pas être en dessous des recommandat ions des 
services de l ’é tat.   
Les camping-cars ,  sont  déjà soumis à une légis lat ion extrêmement préc ise,  nous ne 
pouvons pas les interd ire n i les l im iter .  Nous leur  devons une a ire d ’accuei l  de Camping -
cars.  Cette a ire se s i tue au niveau de l ’Hote l Mercure avec un nombre d ’emplacements 
déf in i .  Les services passent régul ièrement af in de fa ire respecter  les l ieux a ins i qu’un 
certa in nombre de règles.  
 
 
Jean-PierreToi l l iez  
Nous les avons l im ités  sur une tranche horaire car nous en avons le dro i t  (sur le  park ing 
avenue Piat) .  Mais je rappel le que nous n ’avons pas le dro it  de les interdire. Ce sont  
des tour is tes, i ls  v iennent «  gouter  » Cabourg,  regarder  les maisons, s ’a l longer sur le  
sable,  i l  ne faut  pas penser  que rentabi l i té .    
 
Mons ieur  le  Maire  
I l  faut d if férenc ier  les populat ions, les  ca mping-cars ont des séjours longs sur les  
terr i to ires,  nous les  ret rouvons dans les d if férents  commerces  ;  restaurants , cas ino etc .  
Nous avons amél ioré l ’accuei l  des autocars ,  au n iveau de Cap Cabourg af in de mieux 
gérer  le f lux  et  le  traf ic .  Nous fa isons payer les  cars , nous avons une obl igat ion de 
stat ionnement de 50 euros par  car.    
L ’accès pour rejo indre l ’autoroute est p lus  fac i le  de Cabourg, a ins i que l ’accès à la 
p lage. La populat ion journal ière nous obl igera surement  à ouvr ir  le doss ier du 
stat ionnement  dans Cabourg,  avec la mise en p lace de cartes de s tat ionnement  à 
moindre coûts  pour les habi tants  qui  payent  des impôts  locaux et  d’avoir  un 
stat ionnement payant pour  ceux qui v iennent  à la  journée.    
Je suis très heureux qu’ i l  y ai t  une d ivers ité de  populat ion sur la p lage de Cabourg, la  
p lage reste un l ieu populai re cela par t ic ipe auss i à la  légende de Cabourg.  Nous 
travai l lons sur ces sujets , et cet te première étape de la mise en place des payements  
des autocars  étai t  vra iment impor tante.  
 
Emmanuel  Porcq 
I l  vous sera proposé très  prochainement en commission,  un projet  pr ivé pour  les  
Camping-cars. Mons ieur le  Maire a décr i t  l ’ imposs ib i l i té de refuser la c l ientè le Camping -
car à Cabourg car ce sont des véhicules de tour isme. I l  faut  éventuel lement  leu r 
proposer un service pour pouvoir  leur  indiquer un l ieu de regroupement adéquat .  Nous 
avons une in it iat ive pr ivée, qui pourra i t  se développer . En ef fet,  nous avons un contact 
qui  sera i t  intéressé pour développer une a ire dédiée aux camping -cars sur  Cabourg.  Ce 
qui  permettra it  au moins de pouvoir  réguler le f lot  des camping -cars. Nous a l lons 
essayer  de développer cette idée mais  on travai l lera ce sujet  en commission avant  
d ’about ir .   
 
Laurent Moinaux  
Pour  votre information,  la  v i l le  de Toulon a interd it  le s camping-cars  via un arrêté 
munic ipal .  J ’ ins is te juste sur  les  dégâts  que font  les  camping -cars, i l  ne faut  pas les  
rejeter.   Est -ce qu’ i ls  sont soumis à une taxe de séjour  ?  
 
 



Monsieur  le  Maire  
Cela est i l légal,  i l  faut  vér i f ier ,  les  camping -cars sont  peut-être interd its  dans cer ta ines 
zones comme le centre his tor ique, protégé, c lassé.  I l  y a une fédérat ion nat ionale des 
camping-cars , très  act ive et  qui fai t  un lobby important auprès des communes.    
Les camping-cars n ’ont pas le droi t  de rester  plus  de 3 jours  au même endroi t ,  et  i ls  ne 
sont pas soumis à la  taxe de séjour.   
 
Emmanuel  Porcq 
Pour  répondre à ce que vous di tes,  sur  les  dommages sur le Pont  de Pierre et sur  le  
pet i t  park ing devant  la rés idence Ple in Sud, nous avons étudié avec Colet te Cr ief ,  la  
poss ib i l i té  de mettre des por t iques d ’une façon assez urgente pour  pouvoir  juguler  ce 
problème.   
 
Mons ieur  le  Maire  
Pour  votre dernier  sujet sur  le  wif i ,  je  vous conf irme que l ’abonnement  coûte 2000 euros 
par  mois avec un coût  de raccordement  de 38  000 euros au tota l .  I l  n ’y a pas de 
commune qui  n ’a i t  pas de wif i  publ ic  et  gratu it .  L ’of f re 4G est  payante et  ex trêmement 
chère, et  le  wif i  est  gratu it .  
 
Sébast ien Delanoë 
Je préc ise également  que c ’est un invest issement qui va permet tre d ’a l imenter la  
connex ion de l ’école.   
 
Mons ieur  le  Maire  
Les travaux sont mutual isés sur  l ’ensemble de l ’Avenue de la Mer , pour permettre le 
raccordement des écoles.   
Les premières remarques qui  sont fai tes à l ’of f ice de tour isme sont sur  les  problèmes 
du wif i  et  les  connex ions dans Cabourg.  
 
Emmanuel  Porcq 
Je voudrais avec Monsieur François Bur lot sa luer la 2eme édit ion du Leval lo is – 
Cabourg qui s ’est  b ien déroulée malgré la météo.  
Bel le  manifes tat ion,  1888 par t ic ipants  contre un peu p lus de 2000 l ’an passé.  Et  un 
grand bravo à tous les bénévoles,  merc i car sans vous les  manifestat ions n ’auraient  
pas l ieu.   
 
François  Bur lot   
Fél ic i te le c lub de vélo, et soul igne que la p lus jeune par t ic ipante avait  13 ans,  le doyen 
83 ans, i ls  ont  réal isé 240 km sous la p lu ie, le vent  et le sole i l .   
 
Sébast ien Delanoë  
Je remerc ie la commune d’avoir  part ic ipé à l ’accuei l  de 8 sénégala is  pendant  3 
semaines. I l  y a eu de nombreux échanges dans les écoles, le  centre de Lois irs ,  et 
également  auprès des populat ions lors  des d if férentes manifest at ions à Cabourg et  à 
Dives -sur-Mer . Je vous remerc ie pour votre accompagnement .  
 
Monsieur  le  Maire  
Je vous souhaite une excel lente soirée à toutes et à tous, merci au publ ic de sa 
présence.   
 
 
 

 

 
 


